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COMMUNAUTÉ DE 
OMMUNES DU 

VALLESPIR 

PROCES VERBAL 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 12 DECEMBRE 2022 

L'an deux mille vingt-deux et le douze décembre à dix-neuf heures, le Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes du Vallespir, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, 

à Le Boulou, en session ordinaire du mois de décembre la Présidence de Monsieur Michel  COSTE  Président. 

PRESENTS: 

CERET :  M.  Michel  COSTE,  Mme Brigitte BARANOFF,  M.  José ANGULO, Mme Stéphanie JUSTAFRE, Mme Maria 

LACOMBE,  M.  Marti VILA-PASOLA 

LE BOULOU :  M.  François  COMES,  M.  Jean-Claude FAUCON, Mme Aline  MOSSE, M.  Carlos GREZES 

MAUREILLAS LAS ILLAS :  M.  Jean  VILA,  Mme Joseline LAFON,  M.  Stéphane  GALAN 

SAINT JEAN PLA DE CORTS :  M.  Robert GARRABE, Mme Annette AICARDI,  M.  Patrick CASADEVALL 

REYNES :  M.  Guy GATOUNES, Mme Florence CARLIER-RUIZ 

L'ALBERE :  M.  Marc DE BESOMBES SINGLA 

LES CLUSES :  M.  Alexandre PUIGNAU 

LE PERTHUS :  M.  Pierre SERRA 

TAILLET :  M.  Alain RAYMOND 

VIVES : - 

ABSENTS EXCUSES ET/OU  REPRESENTES  :  M.  Denis DUNYACH ayant donné procuration à Mme Brigitte 

BARANOFF,  M.  José BELTRAN ayant donné procuration à  M.  José ANGULO, Mme Sophie MENAHEM ayant donné 

procuration à Mme Maria LACOMBE, Mme Géraldine BOURDIN,  M.  Patrick PUIGMAL,  M.  Jean-Jacques PLANES, 

Mme Sylvaine RICCIARDI-BRAEM,  M.  Hervé CAZENOVE ayant donné procuration à  M.  François  COMES,  Mme 

Rolande  LOIGEROT ayant donné procuration à  M  Aline  MOSSE, M.  Patrick  FRANCES,  Mme Claudine MARCEROU, 
M.  Antoine  ROYO,  M.  Thierry THADEE,  M.  Jacques ARNAUDIES. 

SECRETAIRE DE  SEANCE  : Mme Stéphanie Justafré 

M.  Comes,  accueille les participants dans la salle du conseil municipal de la Mairie de Le Boulou. 

M.  Le Président procède à la vérification du quorum, désigne Mme Stéphanie Justafré secrétaire de séance et fait 

part des procurations qui lui sont parvenues. Aucune remarque n'étant formulée sur le compte rendu de la séance 

du 24/10/2022, le Président procède au vote. 

Vote : Unanimité 

II propose à l'assemblée de modifier et rajouter les sujets suivant à l'ordre du jour selon la note complémentaire 

remise en début de séance : 

. Point 1/9- Fonds de concours aux communes membres : Réactualisation des plans de financement sur les fonds 

de concours attribués à la Commune de Maureillas-Las lilas 

. Point 1/12- Décision modificative ne 3/2022 : budget principal  

. Point 3/4- Guide de randonnée : don de l'ancienne version  

. Point 4/1- Redevance spéciale : approbation du tarif 2023 :  
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Informe du retrait du point 2/7 : réhabilitation friche Sainte Marguerite : L'entreprise Cap  Dona  n'ayant pas donné 

son approbation sur le crédit-bail proposé. Ce sujet sera remis à l'ordre du jour au mois de janvier. 

Vote : Unanimité 

1/ FINANCE 

Dossiers présentés par  M.  Michel  Coste,  Président : 

Délibération  n°  2022/ 412/D  

1/1  —  Recours à l'emprunt : travaux de dépollution des berges du Tech 

M.  Le Président rappelle que la Communauté de Communes du Vallespir va engager début 2023 une opération de 

dépollution des berges du Tech ; Afin d'assurer le financement de ces travaux, il y a lieu de recourir à un emprunt 

de 1 000 000 € sur le budget principal ; 

Après consultation et analyse des différentes offres, il est proposé au Conseil Communautaire le recours au crédit 

suivant : 

Emprunt budget principal - 20 ans 

Nom de l'établissement LA BANQUE POSTALE — « prêt vert » 

Montant du prêt proposé 1 000 000,00 € 

Durée 20 ans 

Type de prêt : taux fixe ou variable Fixe 

Taux d'intérêt proposé 3,30% 

Échéances Mensuelles 

Mode d'amortissement du capital Amortissement constant 

Montant échéance (1ère année) 9 483,34 € 

Montant annuel (1ère année) 64 763,99 € 

Total intérêts 338 801,52 € 

Frais de dossier 1 500,00 € 

Modalités remboursement anticipé Indemnités actuarielles 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à 

la mise en oeuvre de la présente délibération. 

Vote : Unanimité 

Délibérations  n°  2022/ 413/D à 2022/415D  

1/2 à 1/4— Autorisation de liquider et mandater les dépenses d'investissement 

M.  le Président informe que dans le cadre de la consommation des différents budgets et conformément à l'article 

L  1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, dans l'attente du vote des budgets, la Communauté de 

Communes du Vallespir (CCV) peut, par délibération de son conseil communautaire, décider d'engager, de liquider 

et surtout de mandater, donc de payer des dépenses d'investissement, dans la limite de 25 % des investissements 

budgétés l'année précédente pour les différents budgets soit : 

Délibération  n°  2022/ 413/D 

Pour le Budget principal de la Communauté de Communes du Vallespir : 

Montant budgétisé au titre des dépenses d'investissement 2022 : 6 662 588,86 € 

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») x 25% = 1 665 647,22 € ; 

Les dépenses d'investissement concernées correspondent à des opérations déjà inscrites au budget et non 

reprises en reste à réaliser mais qui seront engagées très rapidement ou des dépenses nouvelles à engager très 

rapidement ; 
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Il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet article à hauteur de 1 660 000 € selon le détail 

ci-après : 

N° IMPUTATION OPERATIONS MONTANT (€) 

52 2317-830 Sentiers Randonnées 5 000 € 

103 2317-822 Aménagement RD 618 Maureillas 9 000 € 

105 2031-830 Bilan PCAET 12 000 € 

138 2188-8120 Investissements collecte 380 000 € 

152 2182-830 Acquisition  VAE 15 000 € 

170 2031-830 Etude  développement durable : thermo façades 73 000 € 

174 2317-830 Aménagement voie verte 5 000 € 

175 2317-8120 Dépollution des berges du Tech 655 000 € 

179 2315-020 Divers acquisitions et travaux dont voirie Les 
66 000 € 

Cluses 

184 2183-020 Matériel informatique 20 000 € 

187 2317-830 Chalet de l'Albère 80 000 € 

188 2111-901 Stratégie agricole 20 000 € 

192 2111-901 Acquisitions foncières 320 000 € 

TOTAL 1 660 000 € 

Il est proposé au Conseil Communautaire de décider ces ouvertures de crédits qui seront reprises au budget 2023. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 414/D 

Pour le budget annexe Pépinière d'entreprises Vall  up  : 

Montant budgétisé au titre des dépenses d'investissement 2022 : 33 694,70 € (Hors chapitre 16 « Remboursement 

d'emprunts ») x 25% = 8 423,68 € ; 

Les dépenses d'investissement concernées correspondent à des opérations déjà inscrites au budget et non 

reprises en reste à réaliser mais qui seront engagées très rapidement ou des dépenses nouvelles à engager très 

rapidement ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet article à hauteur de 5 000 € selon le détail ci-

après : 

N° IMPUTATION OPERATIONS MONTANT (€) 

202301 2135 — 901 Travaux bureaux 5 000 € 

TOTAL 5 000 € 

De décider ces ouvertures de crédits qui seront reprises au budget 2023. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 415/D 
Pour le budget annexe Sainte Marguerite : 

Montant budgétisé au titre des dépenses d'investissement 2022: 2 076 718,47 € (Hors chapitre 16 « 

Remboursement d'emprunts ») x 25% = 519 179,62 € ; 

Les dépenses d'investissement concernées correspondent à des opérations déjà inscrites au budget et non 

reprises en reste à réaliser mais qui seront engagées très rapidement ou des dépenses nouvelles à engager très 

rapidement ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire de faire application de cet article à hauteur de 500 000 € selon le détail 

ci-après : 

N° IMPUTATION OPERATIONS MONTANT (€) 

820210002 2317-901 Travaux de réhabilitation de l'usine 500 000 € 

TOTAL 500 000 € 

De décider ces ouvertures de crédits qui seront reprises au budget 

'- Vote : Unanimité 
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Délibération  n°  2022/ 416/D  

1/5 — Enfance Jeunesse : avance de subventions aux associations  

Dans l'attente du vote du budget et de l'affectation de subvention aux associations pour l'exercice 2023, il est 

proposé au Conseil Communautaire d'accorder une avance sur subvention aux associations gestionnaires d'accueil 

de loisirs de mineurs qui ont besoin de trésorerie pour le fonctionnement du 1eß trimestre 2023 ; 

Vu l'avis de la commission enfance jeunesse réunie le 19/01/2022 : 

- Centre de loisirs associatif de CERET : 35 000 € 

- MJC de LE BOULOU : 40 000 € 

Les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2023 et les versements seront réalisés lors du 1 eß  trimestre 

2023. Une convention financière et d'objectifs communs relative au contrôle de l'utilisation des deniers publics 

sera établie avec les associations ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le principe d'avance pour les associations précitées. 

r Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 417/D  

1/6 — Enfance Jeunesse : Périscolaire — participation aux associations partenaires fin d'année 2022  

Vu les conventions de partenariats entre la Communauté de Communes du Vallespir et les associations 

intervenants dans le cadre de l'accueil de loisirs périscolaires de Céret, Le Boulou et Maureillas, qui prévoit le 

versement d'une subvention annuelle avec un 1 eß  acompte à intervenir en début d'année civile pour des facilités 

de fonctionnement et suivant un état de leur participation en début d'année scolaire soit de septembre à 

décembre 2022. 

Le montant correspondant à la subvention annuelle sera prévu et inscrit au budget primitif 2023 et le solde versé 

conformément à la convention à la fin de l'année scolaire 2022-2023 soit au 31 juillet 2023. 

Au titre des crédits 2022 une enveloppe de 50 000 € avait été voté dans le cadre du vote du budget. 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'attribuer aux associations partenaires du service périscolaire 

intercommunal les acomptes de subventions suivantes : 

ASSOCIATIONS MONTANTS PROPOSES 

Centre Aéré associatif de Céret 1 925 € 

Le Plaisir de Bouger/ Country 2 000 € 

Trampoline 2 000 1 350 € 

Entente Vallespir Basket 2 600 € 

Maison des jeunes et de la culture du Boulou 4 656 € 

Boxing  club Le Boulou 1 300 € 

Judo Club le Boulou 1 250 € 

Cor  d'Artista 125 € 

TOTAL 15 206 € 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 418/D  

1/7 — Office de Tourisme Communautaire « Vallespir Tourisme » : avance de subvention 

Vu la délibération 2022/404/D en date du 24 octobre 2022, modifiée par délibération du 12 décembre 2022, qui 

acte de la convention passée entre la Communauté de Communes du Vallespir et l'Office de Tourisme 

Communautaire « Vallespir Tourisme » ; 

Dans l'attente du vote du budget et de l'affectation des subventions pour l'exercice 2023, il est proposé au Conseil 

Communautaire d'accorder une avance sur subvention à l'Office de Tourisme Communautaire « Vallespir 

Tourisme » qui a besoin de trésorerie pour le fonctionnement du Zef  trimestre 2023 : 

Office de Tourisme Communautaire « Vallespir Tourisme » : 100 000 € 

Les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2023 et les versements seront réalisés lors du 1e1  trimestre 

2023. 

• - Vote : Unanimité 
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Délibération  n°  2022/ 419/0 

1/8 — Ecole de Musique Intercommunale du Vallespir : avance de participation à la Communauté de Communes 

du Haut Vallespir  

Par convention en date du 19 août 2022 et à la suite de la dissolution de l'association Ecole de Musique du 

Vallespir, la Communauté de Communes du Vallespir a mutualisé avec celle du Haut Vallespir pour assurer la 

continuité de l'enseignement musical sur le territoire du Vallespir ; 

L'article 5 de la convention signée prévoit que la Communauté de Communes du Vallespir reconduise sa 

participation à hauteur de 90 000 €, montant variable proportionnellement au nombre d'élèves inscrits et compte 

tenu des hausses salariales à venir déduction faites des participations obtenues d'autres partenaires sollicités ; 

Dans l'attente du vote du budget primitif afin de doter la Communauté de Communes du Haut Vallespir de la 

trésorerie nécessaire au 1er  trimestre de l'année 2023 il est proposé de verser une avance de participation de 

45 000 € destinée à financer le 2 ieme  trimestre scolaire de l'année 2022-2023. 

Les crédits correspondants seront inscrits au Budget 2023 et les versements seront réalisés lors du 1er  trimestre 

2023. 

A- Vote : Unanimité 

Délibérations  n°  2022/ 420/D à  n°  2022/423/D  

1/9 —  Fonds de concours aux communes membres 

Il est proposé au Conseil Communautaire de réactualiser les fonds de concours ainsi qu'il suit : 

Délibération  n°  2022/ 420/D 

D'abroger la délibération 2022/384/D en date du 26 septembre 2022 et la remplacer par la présente 

délibération au vu de la délibération 2022/074 en date du 30 août 2022 de la commune de MAUREILLAS LAS ILLAS. 

D'attribuer un fonds de concours de 24 967.34 € à la commune portant sur la création d'un parking à l'aire de 

loisirs du  Prat  de la Farga, selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Plan Prévisionnel de financement  

Coût total Hors taxe de l'opération : 49 934.69 €  HT  — 59 921.63 € TTC 

Fonds de concours CC Vallespir : 24 967.34 €  HT 

Commune 24 967.35 €  HT 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 421/D 

D'abroger la délibération 2022/385/D en date du 26 septembre 2022et la remplacer par la présente délibération : 

Vu la délibération 2022/074 en date du 30 août 2022 de la commune de MAUREILLAS LAS ILLAS. 

D'attribuer un fonds de concours de 40 814.75 € à la commune portant sur la réfection du parking situé près de la 

salle des fêtes, selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Plan Prévisionnel de financement  

Coût total Hors taxe de l'opération : 81 629.50 €  HT  — 97 955.40 € TTC 

Fonds de concours CC Vallespir : 40 814.75 €  HT 

Commune 40 814.75 €  HT 

F. Vote : Unanimité 
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Délibération  n°  2022/ 422/D 

D'abroger la délibération 2022/389/D en date du 26 septembre 2022 et la remplacer par la présente délibération : 

Vu la délibération 2022/074 en date du 30 août 2022 de la commune de MAUREILLAS LAS ILLAS. 

D'attribuer un fonds de concours de 5 446.50 € à la commune portant sur le remplacement de la fosse septique 

Saint Martin de Fenollar, selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Plan Prévisionnel de financement  

Coût total Hors taxe de l'opération : 10 893,00 €  HT  — 13 071.60 € TTC 

Fonds de concours CC Vallespir : 5 446.50 €  HT 

Commune 5 446.50 €  HT 

.- Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 423/D 

Dans le cadre de ses compétences, la Communauté de Communes du Vallespir gère la voie RD 13 B sur la 

commune de Les Cluses. La Commune de Les Cluses a transféré 132 mètres de voirie ; 

Dans le cadre de son programme d'investissement voirie il est prévu que le revêtement de la chaussée en mauvais 

état soit remplacé par un nouveau enrobé. Le Département aide à hauteur de 40% du coût de l'enrobé noir. 

Le coût des travaux est estimé à 38 190.00 €  HT  : 

Plan de financement Montant H.T. en € 

Communauté de Communes du Vallespir 27 590.00 

Conseil Départemental 66 10 600.00 

MONTANT H.T. 38 190.00 

T.V.A. 20% 7 638.00 

MONTANT T.T.C. 45 828.00 

Il est demandé au Conseil Communautaire d'acter le plan de financement et la demande d'aide auprès du Conseil 

Départemental. 

Et d'autoriser le Président à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 424/D 

1/11 — Projet de requalification urbaine pour créer un îlot de fraicheur et de convivialité autour de la Place du 

souvenir Le Boulou : demandes de subventions auprès de l'Etat et du Conseil Régional Occitanie 

M.  Comes  présente le projet d'aménagement de la place du souvenir visant la réappropriation des espaces urbains 

pour une nature en coeur de ville. Les plans et esquisses seront annexés au procès-verbal. 

Il s'agit de réaliser un projet de requalification urbaine pour créer un îlot de fraicheur et de convivialité autour de 

cette place avec un travail important qui sera fait sur la désimperméabilisation des sols. Le projet a été dessiné par 

le maître  d'oeuvre  M.  Daniel  Lopez. 

Place qui portera le nom d'André Maratrat ancien résistant qui fut déporté et survivant des camps de 

concentration, qui a consacré une grande partie de son temps à transmettre aux plus jeunes l'histoire et la 

mémoire de la résistance et de la déportation. 

Reconnue commune Bourgs Centres Occitanie, mais également labellisée « Petites Villes de Demain », la commune 

de Le Boulou en appui de la Communauté de Communes du Vallespir bénéficie d'outils oeuvrant à renforcer 

l'habitabilité en ville. Pour faciliter la réalisation de l'opération, il est proposé que la commune de Le Boulou fasse 

une délégation de service au bénéfice de la Communauté de Communes du Vallespir pour la réalisation des 

travaux. La Communauté de Communes du Vallespir est donc la structure porteuse des demandes de subventions 

dans le cadre de la globalité l'opération. 
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Les ambitions de  ce projet sont  multiples  : 

- Baisse  de  l'artificialisation  des  sols  et  développer  la  renaturation  en  ville, 

- Améliorer  la  santé  et le  bien-être  des habitants, 

- Utiliser  durablement les ressources naturelles, dont l'eau,  le  foncier, 

- Préserver  la  biodiversité, prévenir  et  réduire les  pollutions, 

- Proposer des solutions  d'adaptation  au  changement climatique fondées sur  la  présence  de la nature en 

ville. 

Pour  une faisabilité  du  projet  en 2023,  il est demandé  au Conseil  Communautaire  de se  prononcer sur les outils  de 

financement disponibles  et  mobilisables  pour  faciliter  la  réalisation  de  cette opération. 

M.  Le  Président présente  la phase  APD  du  projet qui annonce un estimatif  de  coût  de  l'opération  de 306 315  €  HT 

et le plan de  financement prévisionnel qui pourrait être celui-ci  (sous  réserve  de  l'éligibilité  des  dépenses après 

instruction, de  l'estimation définitive  du  projet) : 

Proposition  Avec sol stabilisé (sur  1420 m 2  de surface  soit  63% en  sol perméable) 

Financeur Montant  
Etat  —  fonds  vert 81 984,70  € 27  %  

Région 58 560,50  € 19  %  

Coût  total  financeurs  140 545,20  € 46  % 

publics  

Autofinancement - CCV 165 769,80  € 54  %  

TOTAL 306 315,00  € 100%  

Proposition  avec Variante sol  Kikuyu  (+  30%  supplémentaire  de  sol perméable soit  93%) 

Financeur Montant %  

Etat  —  fonds  vert 85 464,58  € 28  %  

Région 61 046,13  € 20  %  

Coût  total  financeurs  146 510,70  € 48  % 

publics  

Autofinancement - CCV 157 666,80,30  € 52  %  

TOTAL 304 177,50  € 100%  

Le  présent estimatif  et plan de  financement sont susceptibles d'évoluer. 

Il est proposé  au Conseil  Communautaire : 

- D'approuver  la  mise  en oeuvre de  cette  action. 

- D'approuver  le  dépôt  de  toutes demandes  de subvention pour  lesquelles  le  présent projet serait éligible. 

- D'autoriser  le  Président à  en signer  toutes les pièces afférentes à ces demandes. 

Vote  : Unanimité 
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Délibération  n  ° 2022/ 425/D  

1/12 —Décision Modificative n°3/2022 — Budget Principal 

Dans le cadre du marché lié à l'opération Requalification de la ZAE John Morgan, une avance a été versée à un 

fournisseur au lancement des travaux, sur le chapitre 238. Ces derniers achevés, la Communauté de Communes 

doit s'acquitter de la dernière facture, mais ce mandatement est conditionné par la réalisation d'écritures d'ordre 

qui visent à récupérer cette avance pour une imputation finale de celle-ci sur le chapitre d'immobilisation 2317. 

Ces écritures d'ordre à réaliser sont de nature purement comptables et n'ont aucune incidence sur le coût de 

l'opération, mais elles nécessitent la présence de crédits sur le chapitre 041, en dépenses et en recettes. 

Il est proposé au Conseil Communautaire de procéder sur le budget 2022 à l'octroi des crédits suivants : 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES RECETTES 

Chapitre Désignation Montant Chapitre Désignation Montant 

Récupération d'avance versée - Récupération d'avance versée -

 

041 - 2317 15 000,00  C  041 - 238 15 000,00  C 
John Morgan (opération d'ordre) John Morgan (opération d'ordre) 

TOTAL DEPENSES 15 000,00 € TOTAL RECETTES 15 000,00 € 

Vote : Unanimité 

2-  DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE  

Dossiers présentés par François  COMES,  Vice-Président délégué au Développement Economique et au Tourisme 

Délibération  n°  2022/ 426/D 

2/1 —  Tourisme  -  Office de Tourisme : situation juridique et des statuts. Modification de la délibération  n° 

2022/347/D du 27/06/2022 

En juin dernier, le principe de création d'un Office de Tourisme unique sur le territoire a été acté ; 

Dans ce cadre, le 23 novembre 2022, une réunion s'est tenue à la Préfecture des Pyrénées-Orientales avec la 

Directrice Générale des Services de la Communauté de Communes du Vallespir et les services de l'Etat, relative à la 

création du nouvel Office de Tourisme Communautaire sous la forme d'EPIC ; 

Le 25 novembre 2022, nous avons reçu un courrier de la Préfecture des Pyrénées-Orientales nous demandant de 

modifier la délibération n°2022/347/D du 27/06/2022 du Conseil Communautaire de la Communauté de 

Communes sur la réorganisation territoriale des Offices de Tourisme de son territoire ; 

La Préfecture demande à la collectivité de réaliser une fusion-absorption du Service Public Administratif (SPA) 

Office de Tourisme Intercommunal du Vallespir par l'Etablissement Public Industriel et Commercial Office de 

Tourisme municipal du Boulou et de modifier les statuts en ce sens. L'Office de Tourisme du Boulou élargit donc 

son périmètre d'intervention. Les désignations des membres du conseil de direction votés initialement restent 

inchangés ; 

Ces modifications qu'il convient d'entériner permettront d'assurer la continuité de service et de la structure  EPIC, 

de conserver la catégorie 1 opérationnel dès le 1er janvier 2023 : la demande d'immatriculation au registre du 

commerce est donc annulée ; 

Pour ce faire il convient de modifier la délibération n°2022/347/D du 27/06/2022 du Conseil Communautaire de la 

Communauté de Communes sur la réorganisation territoriale des Offices de Tourisme de son territoire ; 

La Commune du Boulou a également reçu un courrier de la Préfecture lui préconisant de modifier la délibération 

N°  2022.3.20 du 28/06/2022 portant transfert de la compétence tourisme. La Commune du Boulou modifiera sa 

délibération lors du Conseil Municipal du 13 décembre 2022 ; 

Concernant les autres éléments de la précédente délibération n°2022/347/D du 27/06/2022, ils restent inchangés ; 
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Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D'approuver la fusion-absorption du Service Public Administratif (SPA) Office de Tourisme Intercommunal 

du Vallespir par l'Etablissement Public Industriel et Commercial  (EPIC)  Office de Tourisme du Boulou ; 

- D'approuver la modification des statuts dudit Office de Tourisme communautaire ; 

- De préciser que tous les autres éléments de la précédente délibération restent inchangés ; 

- D'autoriser le Président à passer et signer tous actes et documents afférents à cette délibération. 

A- Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 427/D  

2/2 — Tourisme — Convention d'objectifs et de moyens Office de Tourisme Communautaire «Vallespir 

Tourisme » : modification de la délibération n°2022/400/D 

Considérant le courrier de la Préfecture des Pyrénées-Orientales en date du 25 novembre 2022 portant sur une 

délibération modificative pour la fusion-absorption du Service Public Administratif (SPA) Office de Tourisme 

Intercommunal du Vallespir par I'Etablissement Public Industriel et Commercial Office de Tourisme municipal du 

Boulou ; 

Considérant les délibérations n°2022/347/D du 27/06/2022 etn°2022/400/D du 24 octobre 2022du Conseil 

Communautaire de la Communauté de Communes sur la réorganisation territoriale des Offices de Tourisme de son 

territoire ; 

Considérant la délibération du 12 décembre 2022 portant sur la modification des deux délibérations 

n°2022/347/D du 27/06/2022 etn°2022/400/D du 24 octobre 2022 ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D'approuver les termes de la convention d'objectifs et de moyens qui restent inchangés entre la 

Communauté de Communes du Vallespir et l'Office de Tourisme Communautaire « Vallespir Tourisme » 

issus de la fusion absorption de l'OTI du Vallespir par l'Office de Tourisme communal du Boulou. 

- D'autoriser le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à la mise en oeuvre de la présente 

délibération. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 428/D  

2/3 — Tourisme — Convention de mise à disposition des locaux de l'Office de Tourisme de la Commune de le 
Boulou  à la Communauté de Communes du Vallespir 

Vu les compétences de la Communauté de Communes du Vallespir ; 

Vu la délibération du 12 décembre 2022 2022 portant sur la fusion-absorption de l'OTI du Vallespir par l'OT 

municipal du Boulou sous la forme d'EPIC et la modification des statuts ; 

Vu la délibération de la Communauté de Communes du 12 décembre 2022 relative à la convention d'objectifs et 

de moyens ; 

Considérant que la Commune du Boulou, par délibération  N°  2022.3.20 du 28 juin 2022 et par délibération à venir 

du 13 décembre 2022, a acté la transformation de l'Office de Tourisme communal du Boulou en Office de 

Tourisme Communautaire par fusion absorption de l'Office de Tourisme Intercommunal du Vallespir ; 

Considérant le projet de convention de mise à disposition des biens mobiliers et immobiliers utilisés pour 

l'exercice de ladite compétence ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D'approuver les termes de la convention d'objectifs et de moyens entre la Commune du Boulou et la 

Communauté de Communes du Vallespir ; 

- D'autoriser Monsieur le Président à la signer, ainsi que tout document nécessaire à la mise en oeuvre de 

la présente délibération. 

.- Vote : Unanimité 
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Délibération  n°  2022/ 429/D 

2/4 - Domaine et patrimoine - Affaires foncières - PAE En Cavaillès à Le Boulou - Cession du lot  N°  8 - Parcelle 

AD112 -  SCI  DEN IMMOBILIER  

Vu l'avis des Domaines en date du 2 août 2021 ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Développement Economique en date du 13 avril 2022 ; 

Considérant que la Communauté de Communes a été sollicitée par la  SCI  DEN IMMOBILIER, représentée par son 

dirigeant  M.  Eric DIOT pour l'acquisition de foncier à vocation économique sur le PAE En Cavaillès à Le Boulou. En 

effet,  M.  Diot souhaite acquérir la parcelle AD112 — lot n°8, d'une superficie de 994 m2  pour un montant de 

44245,00 €  HT  plus TVA au taux en vigueur ; 

Considérant que la société  SCI  DEN IMMOBILIER déjà installée sur le territoire, connait une croissance d'activité de 

recyclage de métaux, et souhaite se développer en recrutant du personnel. Pour cela elle aspire à construire un 

bâtiment avec un bureau et un espace de stockage ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver la cession de la parcelle AD 112, lot 8lotissement rue 

Gaspard Monge dans le PAE En Cavaillès de Le Boulou d'une superficie 994 m 2  pour un montant de 44 245,00 €  HT 

plus TVA au taux en vigueur ; 

Et d'autoriser le Président à signer tout document utile concernant ce dossier, notamment l'acte de cession. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 430/D  

2/5 - Domaine et patrimoine - Gestion des locaux commerciaux appartenant à la Communauté de communes : 

Renonciation à l'indexation des loyers pour l'année 2023 

Vu l'article L1511-3 du Code Général des Collectivité Territoriales ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Développement Economique du 7 décembre 2022 ; 

Considérant que dans la continuité du plan de résilience économique et social et face à la hausse des prix de 

l'énergie, l'Etat poursuit la mise en place de dispositifs d'aide à destination des entreprises. Pour autant ces aides 

sont réservés aux acteurs économiques energo-intensifs, les PME et TPE étant également très impactés par des 

factures multipliées par deux, voire bien au-delà, qui aggravent une situation déjà fragilisée par la hausse générale 

des prix ; 

Considérant que les collectivités publiques disposent d'une compétence générale d'aide à l'immobilier 

d'entreprise et notamment en pouvant consentir des rabais sur les loyers au titre de l'article L1511-3 du Code 

Général des Collectivité Territoriales ; 

Considérant que dans ces conditions, pour contribuer à diminuer l'impact de la hausse des prix de l'énergie sur le 

tissu économique local, la Communauté de Communes pourrait renoncer à percevoir les hausses de loyers 

commerciaux liées à l'indexation annuelle des loyers. L'impact est très faible pour les revenus de la Communauté 

de Communes mais il s'associe aux efforts consentis tant par les producteurs et les consommateurs que par la 

collectivité publique pour lutter contre la hausse des prix de l'énergie et ses conséquences socio-économiques ; 

Pour information, l'aide consentie annuelle se chiffre à environ 750 €, tous loyers commerciaux confondus ; 

L'Assemblée sera appelée en 2023 à réexaminer la situation pour apprécier de l'opportunité de reconduite pour 

2024 le présent dispositif d'aide à l'immobilier d'entreprise ; 

Cette remise ne vaut que pour les loyers des baux commerciaux pour les murs dont la Communauté de Communes 

est propriétaire bailleur à savoir : 

Vu l'article L1511-3 du Code Général des Collectivité Territoriales ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Développement Economique du 7 décembre 2022 ; 
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Considérant que dans la continuité du plan de résilience économique et social et face à la hausse des prix de 

l'énergie, l'Etat poursuit la mise en place de dispositifs d'aide à destination des entreprises. Pour autant ces aides 

sont réservés aux acteurs économiques energo-intensifs, les PME et TPE étant également très impactés par des 

factures multipliées par deux, voire bien au-delà, qui aggravent une situation déjà fragilisée par la hausse générale 

des prix ; 

Considérant que les collectivités publiques disposent d'une compétence générale d'aide à l'immobilier 

d'entreprise et notamment en pouvant consentir des rabais sur les loyers au titre de l'article L1511-3 du Code 

Général des Collectivité Territoriales ; 

Considérant que dans ces conditions, pour contribuer à diminuer l'impact de la hausse des prix de l'énergie sur le 

tissu économique local, la Communauté de Communes pourrait renoncer à percevoir les hausses de loyers 

commerciaux liées à l'indexation annuelle des loyers. L'impact est très faible pour les revenus de la Communauté 

de Communes mais il s'associe aux efforts consentis tant par les producteurs et les consommateurs que par la 

collectivité publique pour lutter contre la hausse des prix de l'énergie et ses conséquences socio-économiques ; 

Pour information, l'aide consentie annuelle se chiffre à environ 750 €, tous loyers commerciaux confondus ; 

L'Assemblée sera appelée en 2023 à réexaminer la situation pour apprécier de l'opportunité de reconduite pour 

2024 le présent dispositif d'aide à l'immobilier d'entreprise ; 

Cette remise ne vaut que pour les loyers des baux commerciaux pour les murs dont la Communauté de Communes 

est propriétaire bailleur à savoir : 

Local commercial Adresse Loyer actuel € Pour information : Pour information 

H.T (2022) dernier indice montant en € de la 
d'indexation appliqué dernière réévaluation 

Salon de coiffure Square Guy Malé 378,44 2,4% + 8,93 

SAINT JEAN PLA DE CORTS 

Tabac-presse Square Guy Malé 461,93 2,4% + 10,90 

SAINT JEAN PLA DE CORTS 

Boulangerie Square Guy Malé 887.04 2,4% + 21.29 

SAINT JEAN PLA DE CORTS 

Epicerie Square Guy Malé 924,69 2,4% + 21,83 

SAINT JEAN PLA DE CORTS 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire d'accepter une remise gracieuse sur les loyers commerciaux à 

hauteur de la réévaluation suivant indice contractuel pour une année à compter de la prochaine réindexation des 

loyers en 2023 ; 

Et d'autoriser le Président à signer tout document utile concernant ce dossier. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 431/D  

2/6 — Demande de subvention de la part de l'Association des Commerçants et Artisans de Céret (ACAC)  

Vu l'avis favorable de la Commission Développement Economique du 07 décembre 2022 ; 

Vu le dossier de demande de subvention de l'ACAC déposé le 10 novembre 2022 ; 

Considérant que l'ACAC est une association d'acteurs économiques représentants les activités commerciales et 

artisanales du centre-ville de Céret ; 

Considérant que la Communauté de Communes peut financer les associations d'entreprises à hauteur de 1500€ 

pour le volet fonctionnement et 1 000 € supplémentaires conditionnés à la réalisation de projets à rayonnement 

intercommunal au titre de l'année de ladite demande ; 

Considérant que la demande porte sur le fonctionnement de l'association au titre de l'année 2022 sans 

justification de dépenses liées à un projet de rayonnement intercommunal ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver la demande de subvention d'un montant de 1 500 € au titre 

du fonctionnement de l'association pour l'année 2022 ; 

Et d'autoriser le Président à signer tout document utile concernant ce dossier. 

Vote : Unanimité 
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M.  le  Président précise que c'est  la  1ère fois que l'on subventionne une  association  qui unifie  en  centre-ville 

l'ensemble  des  commerçants sur Céret.  La  démarche est  en  cours avec eux  pour  un projet d'action 

intercommunale  et de fusion  avec  le  GETO.  La subvention  demandée était  de 2 500  €, seule  la  partie 

fonctionnement  pour  cette année  a  été  prise en  compte soit  1 500  €. 

M.  Comes  informe que ni  le  GETO, ni l'ACAC  de le  Boulou n'ont  fait de  demande particulière. 

3/  DEVELOPPEMENT  DURABLE  

Dossier  présenté  par Guy  Gatounes,  Vice-Président délégué  Transition  énergétique 

Délibération  n°  2022/ 432/D  

3/1— Evaluation  mi-parcours  du plan  climat  

M.  Gatounes rappelle que  la  Communauté  de Communes du  Vallespir  a  adopté  son Plan  Climat  Air  Energie 

Territorial  (PCAET)  le 28  février  2020. Le Plan  Climat est un  document  qui définit  la  stratégie  de  l'ensemble  du 

territoire  en  vue  de limiter  l'impact  du  changement climatique  et de  s'y  adapter.  Ainsi,  la  Communauté  de 

Communes a  fixé l'objectif  de  devenir territoire à énergie  positive  à l'horizon  2050,  c'est-à-dire  de  devenir un 

territoire qui produit  plus  d'énergie qu'il n'en  consomme  ; 

La  loi  de transition  énergétique  de 2016  qui  a  imposé l'élaboration  des Plan  Climats  au  Etablissements  Publics de 

Coopération  Intercommunal de plus de 20 000 habitants  prévoit  la  mise  en oeuvre  d'une évaluation mi-parcours à 

3  ans.  De  ce  fait,  conformément à l'article  R.229-51 du Code de  l'Environnement,  la  Communauté  de Communes 

Vallespir doit réaliser ce  travail en 2023  ; 

Dans  la  continuité  du travail  engagé avec  le Pays  Pyrénées Méditerranée  pour la Plan  Climat  Energie  Territoriale  de 

2008 et  l'Agenda  21 de 2009,  lors  de  l'élaboration  du  PCAET,  le  Vallespir  a fait le  choix  de  mutualiser  la  démarche 

avec les communautés  de communes  voisines ; 

Aussi, il est proposé  de  mutualiser l'évaluation à mi-parcours  du Plan  Climat  via la constitution  d'un groupement 

de  commandes entre les Communautés  de Communes  obligées  du Pays  Pyrénées Méditerranée.  Les 

Communautés  de Communes du Pays  concernées  par  cette  obligation et  donc  par  un éventuel groupement  de 

commandes sont  la  Communauté  de Communes du  Vallespir,  la  Communauté  de Communes des  Aspres  et la 

Communauté  de Communes  Albères Côte Vermeille Illibéris. Ce groupement  de  commande permettrait  de  faciliter 

les démarches,  de  bénéficier  de  tarifs  plus  compétitifs, mais il est aussi  pertinent au regard de la  cohérence  et des 

complémentarités qui  existent  entre ces différentes Communautés  de Communes  ; 

La  Communauté  de Communes  Albères Côte Vermeille Illibéris  propose d'être  coordonnateur  du  groupement  de 

commande,  et  ainsi  de porter  les démarches administratives  de la consultation,  conformément  au code de la 

commande  public. 

Cette démarche devait être présentée à  la Commission  Communautaire  Transition  Energétique  le 8  décembre 

2022 pour  avis, mais ce sujet n'a  pas  pu être évoqué  car  il n'y avait que peu  de communes  représentées. 

Il est proposé  au Conseil  Communautaire : 

- D'engager  la  Communauté  de Communes du  Vallespir dans l'élaboration  de  l'évaluation mi-parcours  du 

Plan  Climat  Air  Energie  Territorial  ; 

- D'approuver  la constitution,  avec les Communautés  de Communes  Albères Côte Vermeille Illibéris  et 

Aspres, d'un groupement  de  commande  pour  les évaluations à mi-parcours  des  PCAET  et la  réalisation  du 

bilan  des  gaz à effet  de  serre  de la  Communauté  de Communes  Albères Côte Vermeille Illibéris ; 

- De  désigner  la  Communauté  de Communes  Albères Côte Vermeille Illibéris  en  tant que coordonnateur  de 

ce marché groupé ; 

- D'autoriser  le  Président à  signer  toutes les pièces  relatives  à ce groupement  de  commandes ; 

- D'autoriser  le  Président à  signer tout document  utile à intervenir. 

Vote  : Unanimité 

Mme  Lacombe  souhaite connaitre  le  calendrier  de  l'évaluation à mi-parcours. 

M.  Gatounes précise que  le bureau  d'étude va remettre cette évaluation  de  mi-parcours d'ici  la fin de  l'année  2023 

pour  l'ensemble  des 3  Communauté  de Communes. 
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M.  le Président en profite pour remercier les sept élus présents à la réunion de travail sur le projet de territoire et 

informe qu'il a été évoqué le plan climat et la transition énergétique et fait apparaître que sur la mise en place des 

énergies renouvelable on est dans une bonne dynamique mais en retard sur la partie consommation d'énergie. 

Délibération  n°  2022/ 433/D  

3/2 —  Etudes  de transitions énergétiques : modification du règlement d'accès aux données 

Le cadastre solaire et la thermographie aérienne sont accessibles au public depuis fin septembre 2022. Ces outils 

visent à sensibiliser le grand public aux économies d'énergie et au développement des énergies renouvelables, et à 

donner les clés d'aide à la décision pour susciter la réalisation de travaux ; 

Pour éviter que ces projets ne soient détournés et ne deviennent des arguments de démarchage abusif, la 

Communauté de Communes a souhaité restreindre l'accès à ces données aux usagers directement concernés : 

propriétaires, locataires, syndicats de copropriétés. L'accès aux données se fait donc sur rendez-vous, sur 

présentation d'un justificatif attestant du statut vis-à-vis du bâtiment concerné ; 

Les permanences rencontrent un vif succès et la Communauté de Communes a été sollicitée pour déléguer la 

consultation des informations à un tiers de confiance. Pour cela, la Communauté de Communes du Vallespir doit 

modifier ses règlements d'accès aux données en permettant la consultation des données à un tiers de confiance, 

sur prestation d'une attestation sur l'honneur et d'une copie de la pièce d'identité de la personne pour qui les 

données sont consultées, comme présenté dans les projets transmis aux Conseillers Communautaire. 

Cette modification devait être présentée à la Commission Communautaire Transition Energétique en date du 8 

décembre 2022 pour avis ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- De modifier le règlement d'accès aux données du cadastre solaire pour permettre la consultation par un 

tiers de confiance ; 

- De modifier le règlement d'accès aux données de thermographie aérienne pour permettre la consultation 

par un tiers de confiance ; 

- D'autoriser le Président à signer tout document utile à intervenir. 

Vote : Unanimité 

Dossiers présentés par Marc De Besombes Singla, Vice-Président délégué Mobilité et tourisme vert 

Délibération  n°  2022/ 434/D  

3/3 — Guide de randonnée : nouvelle tarification de mise en vente 

M.  De Besombes Singla rappelle que depuis 2017, la Communauté de Communes du Vallespir propose son Petit 

Guide de Randonnées en Vallespir à la vente au prix de 3€. 

Ce guide est vendu via la mise en place d'une convention avec rétrocession annuelle des recettes par le 

dépositaire. Actuellement, le guide de randonnées est proposé à la vente par l'office de tourisme intercommunal 

du Vallespir, l'office de tourisme du Boulou et la Maison pour Tous de Maureillas—Las Illas ; 

M.  De Besombes Singla souligne que la demande et l'évolution des itinéraires a nécessité de repenser la version du 

guide de randonnées actuel en un système de fiches qui permet l'achat d'une seule randonnée pour le public, et 

plus de souplesse dans les éventuels besoins de modification de randonnées. 

Le nouveau guide de randonnées se présentera sous la forme de fiches, chaque randonnée constituant une fiche, 

soit un total de 17 fiches, regroupées dans une pochette qui présente les conseils et l'ensemble du territoire ; 
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Au vu de cette évolution, le prix de vente doit lui aussi évoluer. Suite aux échanges de la commission Mobilité et 

Tourisme Vert qui s'est réunie le 24 novembre 2022, les prix de ventes proposés sont les suivants : 

- Prix d'une fiche : 0,50 €  HT  / 0,50 € TTC 

- Prix de la pochette : 0,50 €  HT  / 0,50 € TTC 

- Prix d'une fiche + pochette : 1,00 €  HT  / 1,00 € TTC 

- Prix du guide complet (17 fiches + pochette) : 5,00 €  HT  / 5,00 € TTC 

Le système de vente avec rétrocession annuelle par le dépositaire lui reste inchangé, selon la convention transmise 

au conseiller communautaire ; 
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Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver : 

- De définir le prix de vente des guides tel que proposé ci-dessus ; 

- D'approuver la convention de rétrocession des recettes perçues pour la vente du guide ; 

- D'autoriser le Président à signer la convention de rétrocession des recettes perçues pour la vente du 

guide ; 

- D'autoriser le Président à signer tout document utile à intervenir. 

M.  Serra demande le nombre de points de vente actuels sur le territoire. 

M.  De Besombes Singla informe qu'à ce jour il y a 3 points de ventes : les offices de tourisme et la Maison pour 

Tous à Maureillas-Las Illas mais si d'autres personnes veulent conventionner avec la Communauté de Communes 

cela est possible. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 435/D  

3/4 — Guide de randonnée : don de l'ancienne version 

En vue de la mise en vente de la nouvelle version du Petit Guide Rando, la Communauté de Communes doit 

clôturer la vente de l'ancienne version avant le 15/12/2022. Aussi, la nouvelle version du guide ne sera disponible 

à la vente qu'à partir de janvier 2023. 

Dans l'intervalle, afin de pouvoir répondre favorablement aux sollicitations du public, il est proposé d'offrir 

l'ancienne version du guide de randonnées, datant de 2017, et proposée actuellement au prix de 3 €. 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D'approuver le don du Petit Guide Rando en Vallespir, édition 2017, 

- D'autoriser le Président à signer tout document utile à intervenir. 

r Vote : Unanimité 

4/ ENVIRONNEMENT 

Dossier présenté par Robert Garrabé, Vice-Président délégué à la Gestion et à la Valorisation des déchets 

Délibération  n°  2022/ 436/D  

4/1 — Redevance Spéciale : approbation des tarifs 2023 

M.  le Président informe que suite à des discussions avec les Maires et de remontée de terrain il a été décidé de 

proposer la modification de la délibération du point 4.1. 

M.  Garrabé souligne que cela parait justifié au même titre que les efforts qui ont été décidé ce jour de consentir 

pour les baux commerciaux en raison du contexte économique et social difficile pour l'ensemble des activités 

économiques. 

Il est proposé de ne pas augmenter le prix du litre de la redevance spéciale et de le maintenir à 0,041 € alors que 

nous l'avions fixé à 0,048 pour 2023 et de maintenir le seuil d'exonération à 1 320 litres hebdomadaire pour les 

producteurs assujettis à la redevance spéciale. 

De préciser que les autres éléments du règlement de collecte approuvé par délibération n°2022/352/D restent 

inchangés ; 

D'autoriser le Président à signer toute convention et tout document se rapportant à cette redevance ou à cette 

délibération ainsi que tout document utile à intervenir. 

Vote : Unanimité 
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5/ ENFANCE JEUNESSE  

Dossier présenté par Jean  VILA,  Vice-Président Enfance et Jeunesse 

Délibération  n°  2022/ 437/D 

5/1 — Enfance Jeunesse : « Renouvellement du Projet Educatif Territorial et plan mercredi » 

Le Projet Educatif Territorial (PEDT) actuel valable pour la période allant de septembre 2018 à septembre 2021, est 

arrivé à terme ; 

Dans une volonté d'un renouvellement, son contenu a été évalué et adapté avec l'ensemble des acteurs éducatifs 

des écoles au cours de l'année scolaire 2021/2022 aux nouveaux temps périscolaires (mercredis inclus) ; 

Le Projet Educatif Territorial (PEDT) mentionné à l'article D. 521-12 du Code de l'Education est un outil de 

coopération locale ; 

Il est conduit à l'initiative de la collectivité territoriale et rassemble l'ensemble des acteurs intervenant dans le 

domaine de l'éducation ; 

Il formalise une démarche permettant aux collectivités territoriales volontaires de proposer à chaque enfant un 

parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et après l'école (mercredis inclus), organisant ainsi, dans 

le respect des compétences de chacun, la complémentarité des temps éducatifs ; 

Il répond également aux obligations du Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF) ; 

Le label « Plan mercredi » créé en 2018 formalise une nouvelle étape dans l'offre périscolaire en garantissant aux 

familles la qualité éducative des activités proposées et le savoir-faire des personnels les mercredis ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le Président à signer le renouvellement du PEDT dont le 

projet est joint à la présente note pour une durée de trois ans, de s'inscrire dans « le label Plan mercredi » avec les 

services de l'état et la Caf afin de continuer à donner du sens au projet périscolaire intercommunal, de bénéficier 

de subventions et de taux d'encadrements spécifiques. 

.' Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 438/D  

5/2 — Enfance Jeunesse : Demande de subvention dans le cadre du Projet Educatif Territorial « plan mercredi » 

Le label « Plan mercredi » créé en 2018 formalise une nouvelle étape du PEDT et de l'offre périscolaire en 

garantissant aux familles la qualité éducative des activités proposées et le savoir-faire des personnels les 

mercredis ; 

Conçues dans une logique à la fois de loisirs, de découverte et de pratiques, les activités périscolaires du mercredi 

peuvent être culturelles, artistiques, manuelles, environnementales, numériques, civiques et sportives ; 

ll est proposé au Conseil Communautaire de solliciter une subvention de 4 000 €, dans le cadre du label mercredi 

auprès des services de l'Etat, pour améliorer la qualité des activités les mercredis sur les accueils périscolaires du 

territoire ; 

Et d'autoriser le Président à signer tout document lié à ce dossier. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 439/D  

5/3 — Enfance Jeunesse : renouvellement des conventions d'objectifs et de moyens avec la MJC et l'association 

Centre Aéré de Céret 

Les associations Maison des jeunes et de la culture et centre de loisirs associatif proposent un accueil de loisirs les 

mercredis et vacances scolaires depuis de nombreuses années dans les communes de LE BOULOU et CERET ; 

Lors du transfert de la compétence enfance jeunesse, la Communauté de Communes du Vallespir a repris le 

partenariat que les communes avaient avec ces associations notamment le soutien financier qui permet à ces 

accueils de mineurs associatifs de fonctionner ; 
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Ces associations exercent donc sur ces deux communes une compétence qui relèvent de l'intercommunalité dans 

un cadre éducatif définit par les élus au niveau du territoire et gère pour elle le service ; 

Une convention d'objectifs et de moyens avaient été signée avec ces associations lors du transfert de la 

compétence pour une durée de 4 années, l'échéance était le 31/12/2021 ; 

En 2022, après plusieurs rencontres dont l'objectif étaient d'examiner les conditions du renouvellement de ce 

fonctionnement dans le cadre notamment de la nouvelle convention territoriale globale signée avec la Caisse 

d'Allocations Familiales, il a été proposé un renouvellement de ces conventions cosignées avec les communes 

concernées, d'une durée d'un an renouvelable pour une durée maximum de quatre ans. Les associations 

concernées ont été également informées que ce dispositif pourrait être interrompu dans le cas où la collectivité 

serait dans l'obligation réglementaire de se conformer au code des marchés publics pour confier à une entité 

privée la gestion des accueils de loisirs de mineurs dont elle a la compétence ; 

Dans l'immédiat, il semblerait qu'il soit toléré que la contractualisation se fasse sur la base d'une convention 

d'objectifs et de moyens en tenant compte du caractère « historique » de ce partenariat sur ces deux communes ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le Président à signer ces conventions dont les projets sont 

joints à la présence note. 

:- Vote : Unanimité 

6/ HABITAT 

Dossier présenté par Michel  COSTE  Président 

Délibération  n°  2022/ 440/D  

6/1 — Programme d'Intérêt Général  (PIG)  « Mieux se Loger 66 » 2022-2025 : convention de partenariat 

Dans le cadre du partenariat engagé par la Communauté de Communes du Vallespir au sein de la nouvelle 

contractualisation du  PIG  III pour la période 2022-2025, qui a été validée lors du dernier Conseil Communautaire, 

le socle de base des modalités d'accompagnement ont été approuvées ; 

Afin de permettre l'intégration au sein de cette convention-socle des modalités qui seront spécifiquement dédiées 

aux secteurs renforcés identifiés, il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver : 

- le projet de convention complété pour la nouvelle période triennale 2022-2025 

- le maintien du règlement d'attribution des aides financières de la Communauté de Communes du Vallespir à 

l'amélioration de l'habitat privé pour les ménages dans le cadre du Programme d'Intérêt Général, et le projet de 

règlement associé aux secteurs renforcés dans lesquels les aides seront majorées, 

- Les objectifs dédiés à ce volet en nombre de logements et l'enveloppe financière liée à ces secteurs 

renforcés actualisée pour permettre de répondre à hauteur des besoins exprimés sur le territoire. 

Mme Fontaine commente le tableau prévisionnel du nombre de dossiers qui ont été quantifiés par rapport aux 

objectifs qui ont été largement atteints, informe que nous sommes le territoire à l'échelle du Département qui a 

délivré le plus grand nombre d'aides au titre du  PIG. 

Rappelle que les élus et le Conseil Communautaire avaient acté le principe de majorer les aides concernant les 3 

thématiques (lutte contre la précarité énergétique, le maintien de l'autonomie, la salubrité/sécurité) aussi bien 

pour les propriétaires occupants que pour les propriétaires bailleurs. 

PIG  HABITAT DEPARTEMENTAL 2022-2025 

Prévisionnel ensemble du territoire CCV 

Objectifs CCV Financement Financement sur 3 

PIG  2022-2025 maxi CCV ans 

Propriétaires Occupants lutte contre la précarité énergétique 48 2 000 € 96 000 €  

(PO) maintien de l'autonomie 24 4 000 € 96 000 €  

salubrité/sécurité 3 5 000 € 15 000 €  

Propriétaires Bailleurs lutte contre la précarité énergétique 3 2 000 € 6 000 €  

(PB) LHI 1 5000€ 5000€  

salubrité/sécurité 1 4 000 € 4 000 €  

Aide aux copropriétés 1 1 000 € 1 000 €  

Total: 223 000 €  
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M.  le Président propose au Conseil Communautaire : 

- D'approuver le projet de convention de partenariat au Programme d'Intérêt Général « Mieux se Loger 

66 » 2022-2025 ; 

- D'autoriser le Président à signer le projet de convention. 

Vote : Unanimité 

7/  SANTE 

Dossiers présentés par Michel  COSTE,  Président 

Délibération  n°  2022/ 441/D  

7/1— Contrat Local de Santé : approbation du plan d'actions 

M.  le Président avant de donner la parole à Mme Baranoff et Mme Magne pour la présentation du plan d'actions, 

annonce qu'un nom a été donné à ce Contrat Local de Santé : « Ma Santé en Vallespir ». La signature officielle aura 

lieu le 22 décembre à 11H à Reynes salle des échoppes. 

Mme Baranoff indique que l'on arrive à la fin de la phase de la préfiguration du Contrat Local de Santé. Rappelle 

les axes retenus : prévention et promotion de la santé - accès aux soins - santé mentale — santé environnement - 

santé mentale - dépendance et perte d'autonomie. De nombreuses personnes ont travaillé autour de ces thèmes 

(élus professionnels de santé gens du secteur médico-social habitants). 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver ce plan d'action et le budget prévisionnel financé par 

l'Agence Régionale de la Santé à 43 %, Le Conseil Départemental 66 à 29 %, la Communauté de Communes du 

Vallespir à 21 % et 7% par la Communauté de Communes du Haut Vallespir. 

Amélie Magne, coordonnatrice, présente en 1" lieu la planification du Contrat Local de Santé Vallespir Haut 

Vallespir et indique que l'on atteint la phase 4, phase de contractualisation qui permettra la mise en oeuvre sur 5 

ans avec une mise à jour du fait de l'évolution de politiques de santé, les dispositifs, le territoire, les demandes. 

Elle indique la méthodologie retenue par la constitution des groupes de travail selon les 5 axes et les participants à 

ces groupes et présente une fiche par thématique reprenant les objectifs stratégiques, les objectifs spécifiques et 

les actions à développer, ainsi que les signataires du Contrat Local de Santé et le budget de la mission pour l'année 

2023 - Document annexé au procès-verbal. 

M.  Garrabé demande plus de renseignements sur le CPTS Centre médical Public de Santé 

Mme Magne informe qu'il s'agit de libéraux qui souhaitent s'organiser en exercice coordonné, qui se mettent en 

lien en mutualisant leurs compétences ; ils ont des financements importants notamment de la Sécurité Sociale, 

mais des obligations par rapport à la permanence des soins. 

M.  Garrabé demande si cela nécessitera la création d'une structure ? 

Mme Baranoff, précise que non, qu'il ne s'agit que de l'organisation et de la coopération entre professionnel de 

soins. Le CTPS sera plus large que le territoire du Vallespir car les communes de Banyuls dels Aspres, Villemolaque 

et Tressere rentrent dans la CTPS. 

M.  Garrabé souhait savoir s'il peut y avoir des prestataires de services extérieurs ? 

Mme Magne précise que oui. Qu'il y a un financement important pour la coordination et pour mener les actions. 

Les établissements sont souvent dans l'obligation d'être rattachés à un CTPS. 

M.  Comes  précise que plus on est large, plus le financement est important. Que l'accompagnement administratif 

est important pour dégager du temps médical. 

M.  Garrabé pense que cela parait particulièrement pertinent pour répondre aux problématiques que nous 

connaissons. Toutefois la problématique sera par rapport aux moyens en un moment donné. Des structures 

devront être créées. 
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M.  Le Président félicite Mme Barannoff et Mme Magne pour le travail fait en 1 an et propose : 

D'approuver le plan d'actions et le budget prévisionnel de fonctionnement du Contrat Local de Santé du Vallespir 
et du Haut Vallespir qui sera signé entre les collectivités, l'Agence Régionale de Santé  (ARS)  et le Conseil 
Départemental des Pyrénées-Orientales. 

D'autoriser le Président à signer tout document utile concernant ce dossier ; 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 442/D 

7/2 — Contrat Local de Santé : convention de partenariat avec le CD66  

Considérant que le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales a, depuis le début de la démarche initiée par 
les Communautés de Communes du Vallespir et du Haut Vallespir, souhaité s'engager en faveur de l'élaboration 

d'un Contrat de Local de Santé à l'échelle des deux territoires et a participé activement au comité de pilotage et 

aux groupes de travail de la phase de préfiguration de l'élaboration du Contrat Local de Santé ; 

Considérant les complémentarités et liens entre le contrat local de santé et les compétences du département en 
matière médico-sociales ; 

Considérant qu'en phase de réalisation le Conseil Départemental souhaite contribuer financièrement au soutien 

de sa mise en oeuvre ; 

Vu le projet de convention transmis par le Conseil Départemental 66 prévoyant de financer l'animation et la 

coordination du Contrat Local de Santé par un financement annuel de 20 000 € ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire d'autoriser le Président à signer la convention dont le projet est joint à la 

présente note et autre document utile concernant ce dossier. 

Vote : Unanimité 

8/ PERSONNEL 

Dossiers présentés par Michel  Coste,  Président 

Délibération  n°  2022/ 443/D  

8/1— Mise à jour du tableau des effectifs  

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs au 1 eß  janvier 2023 et l'avis favorable du Comité 

Technique en date du 09/11/2022 ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

De supprimer à compter du 1 e`  janvier 2023 du tableau des effectifs les postes suivants : 

Personnel Contractuel : 

Coordonnateur service jeunesse rémunéré sur le grade d'attaché territorial (l'agent recruté sur ce poste a 

été nommé suite à concours au grade d'animateur principal de 2ième classe au 1/6/2022) 

Directeur de l'Office de tourisme rémunéré sur le grade d'attaché territorial, poste vacant depuis le départ 

de l'agent dans une autre collectivité. Pas nécessaire d'être maintenu vu la suppression du service 

administratif du tourisme 
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o  Les contrats de projets : 

• Chargé de mission de mise en oeuvre de la stratégie touristique — CDD catégorie B — (le poste est 

transféré à l'EPIC et sera pourvu par le nouvel établissement — poste vacant actuellement) ; 

• Chargé de mission mobilité durable — CDD catégorie  C  — Un poste en catégorie B figure en 

complément sur le tableau des effectifs et est actuellement pourvu. Pas de nécessité de maintenir le 

CDD en catégorie  C  ; 

• Chargé de mission conseiller du numérique — CDD catégorie  C  qui est vacant sur au départ de l'agent 

recruté et dont la mission est réalisée actuellement par un agent en CDI exerçant précédemment au 

service de l'info jeunes. 

D'actualiser le tableau des effectifs au regard des besoins nécessaires au fonctionnement du service périscolaire à 

compter du 1 er  janvier 2023 en créant les postes suivants pour répondre aux obligations statutaires qui limitent à 

18 mois les contrats motivés par un besoin temporaire. Compte tenu des effectifs d'élèves de l'année scolaires 

2022/2023 il convient de faire figurer ces postes sur le tableau des effectifs permanents de la collectivité. 

Personnel Contractuel : 

. 1 poste d'adjoint d'animation 35H/35ème 

. 1 poste d'adjoint d'animation 32H/35ème 

. 1 poste d'adjoint d'animation 29h/35ème 

. 1 poste d'adjoint technique 28h/35ème 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 444/D  

8/2 — Débat participation mutuelle  

L'article 40 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, modifie les obligations des 

employeurs publics en matière de protection sociale complémentaire, en les obligeant à participer au financement 

d'une partie de la complémentaire « santé » ET « prévoyance » souscrite par leurs agents ; 

Dans ce cadre, l'article 4 de l'ordonnance du 17 février 2021 prévoit l'organisation d'un débat obligatoire : 

« Les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et de leurs établissements publics organisent un débat 

portant sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire dans un délai d'un 

an à compter de la publication de la présente ordonnance; 

Il est proposé au Conseil Communautaire de tenir ce débat suivant une présentation de ce dispositif relatif à la 

protection sociale du personnel territorial qui a été soumise au comité technique du 10 novembre dernier. 

Mme Justafré présente les évolutions réglementaires qui vont s'imposer à toutes les collectivités à 

savoir l'obligation de participer : 

. Au 01/01/2025 au financement à hauteur d'au moins 20% des garanties de protection sociale complémentaire 

destinées à couvrir le risque prévoyance, soit une participation de 7 €/mois au minimum par agent. 

. Et au 01/01/2026 au financement d'au moins la moitié (50%) des garanties de protection sociale complémentaire 

pour le risque santé soit 15 €/mois au minimum par agent. 

Rappelle les risques en jeu pour l'agent : le risque prévoyance ou maintien de salaire concerne la couverture des 

conséquences essentiellement pécuniaires liées aux risques suivants : arrêt maladie prolongé, incapacité de 

travail, invalidité, inaptitude, décès des agents publics. Ce risque est couvert en partie par des dispositions 

statutaires. 

Le risque santé : concerne le remboursement en sus de l'assurance maladie de base, des frais occasionnés par une 

maladie, une maternité ou un accident. Ce risque n'est couvert par aucune disposition statutaire. 
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Plusieurs possibilités sont prévues par l'ordonnance du 17/02/2021 : 

. Signer un contrat collectif après négociation collective, avec accord majoritaire. 

. Conclure une convention de participation avec un organisme après mise en concurrence (s'apparente à la 
procédure « marché public/appel d'offres »). 

. Adhérer aux conventions de participation proposées par le Centre De Gestion (pas de convention à ce jour 

proposée par le CDG66) 

. Par dérogation, participer directement auprès de l'agent au financement par le biais de contrats labellisés 

(solution la plus simple à mettre en oeuvre) 

M.  Garrabé informe qu'au niveau du Centre De Gestion une étude est en cours sur la possibilité d'une 

mutualisation à l'échelle du département qui aurait pour objectif de réduire la participation des différentes 

institutions tout en assurant une garantie. 

Le Conseil Communautaire prend acte d'avoir débattu des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux sur la base de la présentation jointe. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 445/D  

8/3  —  Modification de la participation au régime de prévoyance du personnel  

Mme Justafré rappelle que le 23 mars 2013 le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du 

Vallespir a décidé de participer au contrat de protection complémentaire « maintien de salaire » des agents 

suivant le cadre réglementaire de la labellisation souscrit de manière individuelle et facultative et de verser une 

participation mensuelle de 22 €uros ; 

Cette participation n'a pas été réévaluée depuis 10 ans alors que les cotisations ont régulièrement augmenté 

dissuadant un grand nombre d'agents de se prémunir en cas de perte de salaire en cas de maladie ; 

En 2022 cette participation représente un budget total de 9 768 € (soit 0,22% du budget  RH)  pour la collectivité et 

ne concerne que 37 agents (environ 30 % des agents de la collectivité) ; 

Actuellement cette mesure n'atteint pas l'objectif initial qui était d'inciter le plus grand nombre d'agent de se 
prémunir contre la perte de salaire liée à la santé car le reste à charge des cotisations en constante hausse 

dissuade une partie des agents notamment les plus bas salaires ; 

Il est proposé au Conseil de revaloriser cette participation à compter du t er janvier 2023 et de la fixer à 30 €/Mois. 

Cette proposition a reçu un avis favorable du comité technique en date du 10 novembre dernier. 

Mme Justafré informe de l'état des lieux des participations dans les collectivités voisines. 

M.  Puignau demande le parallèle avec la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, par rapport 

aux 30 € proposé ; 

Mme Justafré précise que la Communauté de Communes Albères Côte Vermeille Illibéris, a un contrat de groupe 

qui permet de bénéficier d'un tarif préférentiel — ils versent actuellement au maximum 17 € pour la prévoyance et 

la Santé. 

Il conviendra de se positionner sur la démarche soit : 

:- Conclure une convention de participation avec un organisme après mise en concurrence (s'apparente à la 

procédure « marché public/appel d'offres ») 

.- Adhérer aux conventions de participation proposées par le Centre De Gestion (pas de convention à ce 

jour proposée par le CDG66) 

▪ Par dérogation, participer directement auprès de l'agent au financement par le biais de contrats labellisés 

(solution la plus simple à mettre en oeuvre) 
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Mme Baranoff pense qu'il convient d'attendre les propositions du Centre De Gestion. 

M.  Le Président propose de reporter la décision de revalorisation de participation à la protection prévoyance et de 

la maintenir à 22 € par mois par agent souscrivant à un contrat de prévoyance labellisé. 

De surseoir à toute décision en matière de protection sociale dans la collectivité dans l'attente des décisions qui 

pourraient être prises par le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Pyrénées-Orientales qui 

proposerait une solution mutualisée aux collectivités adhérentes qui pourraient être favorables à la collectivité. 

D'attendre le projet de mise en place d'un contrat de groupe mutualisé à l'échelle de toutes les collectivités 

adhérentes au centre du gestion de la fonction publique territoriale des Pyrénées Orientales. 

.- Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/ 446/D  

8/4 — Rapport Social Unique de l'année 2021  

Vu l'article 5 de la loi du 6 août 2019 de Transformation de la Fonction Publique instaurant l'obligation pour les 

collectivités locales d'élaborer un Rapport Social Unique (RSU — ancien Bilan Social) ; 

Vu les articles  L.  231-1 à  L.  231-4 et  L.  232-1 du Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret  n°  2020-1493 du 30 novembre 2020 relatif à la base de données sociales et au rapport social unique 

dans la fonction publique ; 

Considérant que le Rapport Social Unique doit être réalisé chaque année et permet de dresser un bilan des 

ressources humaines et d'apprécier la situation à la lumière des données sociales ; 

Considérant que ce rapport a été examiné par le comité technique le 09/11/2022 qui a constaté les évolutions 

par rapport en 2020 suivante : 

- Hausse des effectifs notamment filière animation : reprise en régie directe de la gestion du périscolaire et 

élargissement du périmètre de cette compétence aux communes de LE BOULOU et REYNES 

- Baisse des effectifs de la filière technique : préfiguration de la réorganisation du service gestion et valorisation 

des déchets 

- Hausse des journées et de budget de formation : reprise des actions de formation après la crise sanitaire 

- Forte baisse du taux d'absentéisme qui est à un faible niveau au regard de la moyenne nationale - 6.24 % 

Il est proposé au Conseil Communautaire de prendre acte de la présentation Rapport Social Unique 2021. 

Vote : Unanimité 

Délibération  n°  2022/447/D  

8/5 — Convention de mise à disposition du personnel à l'EPIC de l'Office de Tourisme Communautaire « Vallespir 

Tourisme »  

Considérant que le service intercommunal du tourisme est composé actuellement de trois agents titulaires 

relevant du statut de la fonction publique territoriale ; 

Considérant la fusion absorption de l'actuel service administratif du tourisme et du statut juridique de la nouvelle 

entité qui assurera la promotion du tourisme sur l'ensemble du territoire à compter du Zef  janvier 2023 ; 

Considérant qu'après examen de l'ensemble des solutions qui permettent à ce personnel de continuer à exercer 

leurs missions dans l'Etablissement public et commercial intercommunal du tourisme, leur choix personnel s'est 

porté sur la mise à disposition suivant une convention qui en définit les conditions ; 

Vu le projet de convention de mise à disposition du personnel joint à la présente note et qui a fait l'objet d'un 

examen et de l'avis favorable du Comité technique du 9 novembre 2022 ; 
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Il est proposé au Conseil Communautaire d'approuver la présente convention, d'autoriser le Président à la signer 

et à la transmettre aux agents concernés. Un arrêté individuel de mise à disposition finalisera la situation de la 

position administrative de ces agents. 

Vote : Unanimité 

9/ COMPTE RENDU DES  DELEGATIONS  DU  PRESIDENT  ET DU BUREAU 

Délibération n°2022/448/D 
En vertu des articles L.5111-1 et L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et en application de la 

délibération n°2020/114 du 30 juillet 2020, Monsieur le Président a procédé aux signatures des actes et marchés 

suivants : 

• Travaux de dépollution des Berges du Tech : 

--> Lot n°1 : Abattage, débroussaillage, broyage et re-végétalisation. Le présent marché a été attribué le 2 

novembre 2022 à la société ARNAUDIES, domiciliée Chemin du Moulin, La Cabanasse de Reynès — 66 400 

REYNES pour un montant de 59 996,00€  HT  — 71 995,20€ TTC. 

- Lot n°2 : Terrassement, tri et évacuation. Le présent marché a été attribué le 2 novembre 2022 au 

groupement d'entreprises désigné ci-dessous pour un montant de 550 296.00€  HT  — 660 355.20€ TTC 

(Tranche ferme). 

Mandataire :  

SAS TERRASSEMENT DES ALBERES 

Chemin de la Carrerasse — ZA de Saint André 

66 700 ARGELES SUR MER 

Co-traitant 1 :  

EIFFAGE  GENIE  CIVIL 

7, Rue  d'Apollo 

31 240 L'UNION 

• Impression et livraison de supports de communication pour la Communauté de Communes du Vallespir (2 

lots) : 

—> Lot n°1 : Impression et livraison du magazine communautaire. Le présent accord-cadre a été attribué le 

24 novembre 2022 à la société REPRINT IMPRIMEUR, domiciliée 31, Rue André Vasseur — 31 200 

TOULOUSE. Le montant minimum  HT  a été fixé à 20 000,00€  HT  par an et à 40 000,00€  HT  maximum. 

- Lot n°2 : Impression et livraison de divers supports de communication (Affiches,  flyers...).  Le présent 

accord-cadre a été attribué le 24 novembre 2022 à la société REPRINT IMPRIMEUR, domiciliée 31, Rue 

André Vasseur — 31 200 TOULOUSE. Le montant minimum  HT  a été fixé à 500,00€  HT  par an et à 

10 000,00€  HT  maximum 

• Travaux de réhabilitation de la friche industrielle à Céret en vue de l'implantation d'une nouvelle activité 

économique : 

—* Lot n°9 : Métallerie - Portes industrielles. Le présent marché a été attribué le 24 novembre 2022 à la 

société FRANCE OUVERTURES ET FERMETURES, domiciliée 204, Avenue de Prades — 66 000 PERPIGNAN 

pour un montant de 36 722,69€  HT  — 44 067,22€ TTC. 

24 



• Avenant au marché de fourniture d'équipements de pré-collecte et de lavage pour la Communauté de 

Communes du Vallespir. Le présent avenant a pour objet de prendre en compte les modifications 

administratives intervenues au sein de la société titulaire du marché : changement de gouvernance, siège 

social, numéro de SIRET. Cet avenant n'a aucune incidence financière sur le marché en cours. 

Vote : Unanimité 

9/ AFFAIRES DIVERSES 

Le prochain conseil communautaire aura lieu le 30/01/2023. 

La séance est levée à 20H45 

Le Président, La Secrétaire de séance, 

Michel  COST Stéphanie JUSTAFRÉ 
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